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Le 25 mai 2015, madame R... A... (la plaignante) dépose une plainte en vertu de l’article 123.6 de la Loi sur les normes du travail[footnoteRef:1] (la LNT). Elle prétend avoir été victime de harcèlement psychologique alors qu’elle était au service de Bàcaro Pizza Bar Urbain inc. (l’Employeur). La dernière manifestation de ce harcèlement serait survenue le 2 avril précédent. [1:  	RLRQ, c. N-1.1.] 

Le 1er janvier 2016, la Loi instituant le Tribunal administratif du travail[footnoteRef:2] (la LITAT) entre en vigueur. Cette loi crée le Tribunal administratif du travail (le Tribunal) qui assume les compétences de la Commission des relations du travail (la Commission) et de la Commission des lésions professionnelles. En vertu de l’article 261 de cette loi, toute affaire pendante devant la Commission ou devant la Commission des lésions professionnelles est continuée devant la division compétente du Tribunal. [2:  	RLRQ, c. T-15.1.] 

Le 6 juillet 2016, les parties sont convoquées par écrit à une audience devant se tenir le 11 octobre suivant. L’Employeur n’est pas présent à l’audience prévue à 9 h 30. Après plus d’une demi-heure d’attente, le Tribunal constate officiellement son absence et, conformément aux dispositions de l’article 38 de la LITAT, procède à l’instruction de l’affaire.
Il est convenu que le Tribunal se prononce sur le bien-fondé de la plainte et qu’il réserve sa compétence pour déterminer les mesures de réparation appropriées, le cas échéant.
Certains propos rapportés dans la présente décision peuvent certainement être qualifiés de vulgaires. Ils doivent toutefois être mentionnés intégralement parce qu’ils permettent d’avoir une compréhension exacte des situations à l’origine de la plainte.
les faits
le contexte
Le 10 janvier 2015, la plaignante commence à travailler comme serveuse chez l’Employeur. Il s’agit d’un restaurant italien, de style Bistro, qui comprend une soixantaine de tables. Trois personnes en sont les propriétaires : Benjamin Trimont, Angelo Mercuri et Tommaso Mulè. Aucune politique ou directive n’est fournie aux employés en matière de prévention du harcèlement psychologique.
Après un certain temps, la plaignante commence à effectuer quatre quarts de travail par semaine, de soir, soit de 17 h à 23 h. Son supérieur immédiat se prénomme Charles. Lorsqu’il est absent, c’est le chef cuisinier, Vincenzo, qui assume la supervision. Tout se déroule bien pendant ses premières semaines d’emploi.
l’événement du 22 mars 2015
Le dimanche 22 mars 2015, la plaignante travaille avec deux collègues, Émilie et Chris. Vincenzo agit comme superviseur.  Le restaurant est plutôt achalandé. Vers 19 h 30, la plaignante craint de manquer de serviettes de table. Elle demande à Vincenzo où elle peut en trouver. Il lui répond qu’elles sont entreposées au sous-sol et qu’il va l’accompagner pour lui montrer où elles se trouvent. Elle le suit dans l’escalier.
Ils entrent dans le local d’entreposage. La plaignante ne voit pas les serviettes de table. Vincenzo dit alors : « We’re alone and I could rape you if I wanted to. » La plaignante est surprise et considère cela comme une blague bizarre, qu’elle ne comprend pas. Elle demande de nouveau où sont les serviettes de table. Vincenzo pointe son doigt en avant et indique qu’elles sont au fond de la pièce. 
La plaignante ne les voit pas et se retourne pour faire face à Vincenzo. Celui-ci la prend alors avec une main de chaque côté de la tête et commence à la lécher sur le visage. Il entre sa langue dans sa bouche. La plaignante, en état de choc, le repousse, mais se fait égratigner sur le côté du visage, près de l’oreille droite lorsqu’il lâche son emprise. Elle ne dit rien, le regarde et essuie son visage. Vincenzo prend un paquet de serviettes de table, qui se trouve immédiatement à sa droite et dit : « Let’s go, it’s time to go upstairs. » Il la précède dans l’escalier.
À mi-chemin dans l’escalier, Vincenzo se tourne, met son doigt devant sa bouche, en signe de silence, et fait le geste de se trancher la gorge. La plaignante comprend qu’elle doit se taire, sinon elle est morte.
Arrivée en haut de l’escalier, la plaignante se rend à la salle des toilettes. Elle pleure, vomit et constate qu’elle a deux égratignures sur les côtés du visage, qui saignent un peu. Elle dispose ses cheveux pour les couvrir. Elle échange ensuite des messages textes avec sa psychologue. En voici des extraits dans lesquels elle décrit ce qui vient de se produire :
Alright we’ve got a code 7 over here. Head chef just stuck his tongue down my throat while I was looking for napkins

We were alone downstairs because I needed to look for napkins. And he just kind of grabbed my head…Scratched my cheek a little :( and he did the shush symbol

Just walkled upstairs. Trying not to cry during this shift

Pushed him away a bunch of times

Like 3 times. But I should have pushed back more. I should have been more upset but I was surprised

(reproduit tel quel)

La plaignante reste une quinzaine de minutes aux toilettes. Elle termine son quart de travail, mais elle est d’une humeur « horrible ». Elle est effrayée, tremble, et est embarrassée. Sa collègue Émilie lui demande ce qui ne va pas et lui offre des analgésiques. Elle refuse. Son autre collègue, Chris, remarque ses éraflures et l’interroge sur ce qui s’est passé au sous-sol. Elle ne lui répond pas et indique qu’elle peut s’occuper de la situation elle-même.
Pendant ce même quart de travail, Chris est congédié.
À la fin de son quart de travail, la plaignante se rend chez elle. Toujours en état de choc, elle va finalement chez ses parents. Elle raconte tout à sa mère. Celle-ci prend des photos de ses marques sur le côté du visage. On y voit une assez grosse tache rouge.
Le quart de travail suivant de la plaignante est le jeudi. Elle l’effectue, Vincenzo étant absent à cause d’une participation à une exposition à Las Vegas.
l’événement du 2 avril 2015 et la suite
Le jeudi 2 avril suivant, Chris se rend au restaurant pour voir la plaignante.
Celle-ci lui dit de ne mentionner à quiconque ce qu’il a constaté dans la soirée du 22 mars précédent. Il en parle quand même à monsieur Trimont, sans mentionner de noms. Ce dernier vérifie auprès d’Émilie, puisqu’elle travaillait lors de cette journée. La réponse est négative. Il interroge ensuite la plaignante, qui dévoile tout. Monsieur Trimont écoute attentivement, s’excuse et dit qu’il ira au fond des choses.
Peu après, monsieur Trimont, ébranlé, informe la plaignante qu’il a raconté l’événement à monsieur Mercuri, que celui-ci est furieux et qu’il s’en vient pour lui parler. Environ 20 minutes plus tard, monsieur Mercuri arrive. Il discute fermement avec monsieur Trimont à l’extérieur de l’établissement. Il cogne ensuite dans la vitrine pour faire signe à la plaignante d’aller les rejoindre. 
D’un ton très agressif, à environ un pied et demi d’elle, monsieur Mercuri s’adresse à la plaignante en ces termes : « This is fucking bullshit. You’re being a shit disturber. » Monsieur Trimont est mal à l’aise. Il les invite à aller à l’intérieur de l’établissement. Ils s’installent dans la section du bar. Constatant la tournure de la discussion, la plaignante commence à l’enregistrer en utilisant son téléphone cellulaire. Monsieur Mercuri, de l’autre côté du comptoir et en frappant dessus, continue ses insultes de la manière suivante :
« This is a fucking joke. He is fucking married. You were flirting with everyone from the beginning because you’re a fucking slut ».

[…]

«  I just don’t want bullshit, that’s all »

[…]

« It’s not of my fucking business what happens between people ».

 […]

« I don’t believe it, it’s fucking bullshit ».

En parlant de Chris, qui a rapporté ce qu’il a remarqué, sans mentionner de noms, monsieur Mercuri dit à monsieur Trimont qu’il s’agit d’un « fucking loser, scumbag, shit », qui veut se venger à cause de son congédiement.
Monsieur Trimont tente de calmer monsieur Mercuri et s’excuse auprès de la plaignante. Ce dernier s’en prend alors à lui en lui disant notamment, à quelques 
reprises : « Grow some balls. » Il affirme que, si quelque chose est arrivé, c’était de con-sentement. Dans le cas contraire, la plaignante aurait appelé la police immédiatement. Celle-ci répond qu’elle ne voulait pas perdre son emploi puisque Vincenzo est un gérant. La discussion se termine quand monsieur Mercuri dit à la plaignante : « I’m not comfortable with you around, Everytime I see you, I just want to fucking puke. » Celle-ci comprend que monsieur Mercuri ne veut plus la voir et qu’elle est congédiée.
La plaignante ne se présente donc pas à son quart de travail suivant, prévu pour le lendemain, vendredi 3 avril. Charles lui envoie un message lui demandant si elle arrive, parce que le restaurant est achalandé. Elle répond qu’elle ne se présentera pas parce que monsieur Mercuri ne veut plus la voir.
Le même jour, elle échange des messages textes avec Chris. Elle y traite de la discussion de la veille :
[…] Angelo yelled at me a lot and made it clear he wasn’t firing him [ Vincenzo ]. He called me a slut and said I was flirting with everyone

I told him [ monsieur Trimont]. He told Angelo, angelo said he isn’t responsible for what happened since I’m a slut who flirts with everyone

(reproduit tel quel)

Le 4 avril 2015, la plaignante transmet le message texte suivant à monsieur Trimont :
Hi Benjamin I wanted to thank u for sticking up for me and believing that this is a serious matter
I appreciate it. I’m not going to come back to work. After the way Angelo dealt with it I do not feel safe there. I am not comfortable sitting down to talk with Vincenzo after what he has done to me. I do not have to prove it as I know that he did force himself on me. I wanted u to know this rather than just not show up. Thank u R.

(reproduit tel quel)

Monsieur Trimont répond : « You’re welcome and so sorry for the way Angelo got angry. Thanks for your support and work. »
les séquelles
Après l’événement du 22 mars 2015, la plaignante est angoissée et subit des épisodes de paranoïa pendant environ deux mois. Étudiante, elle cesse de fréquenter ses cours et retourne demeurer chez ses parents. Elle éprouve encore des difficultés à se concentrer et à dormir. Elle ne répond plus directement aux appels téléphoniques provenant de numéros inconnus, préférant prendre les messages. Elle a débuté dans un nouvel emploi dans le domaine de la restauration à la fin du mois d’août 2015, malgré ses appréhensions.
Le 8 juin 2015, la plaignante a déposé une plainte au Service de police, ce qui l’a rendue très nerveuse.
l’analyse et les motifs
le droit
La Commission doit décider si la plaignante a été victime de harcèlement psychologique et, le cas échéant, si l’Employeur a failli à ses obligations quant à cette situation. Les articles 81.18 et 81.19 de la LNT définissent ainsi le harcèlement psychologique et le devoir de l’employeur :
81.18. Pour l'application de la présente loi, on entend par « harcèlement psychologique » une conduite vexatoire se manifestant soit par des comportements, des paroles, des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles ou non désirés, laquelle porte atteinte à la dignité ou à l'intégrité psychologique ou physique du salarié et qui entraîne, pour celui-ci, un milieu de travail néfaste.
Une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement psychologique si elle porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu pour le salarié.
81.19. […]
[bookmark: a81_19_2]L'employeur doit prendre les moyens raisonnables pour prévenir le harcèlement psychologique et, lorsqu'une telle conduite est portée à sa connaissance, pour la faire cesser.

Dans Compagnie A c. L.B.[footnoteRef:3], la Commission énumère les critères devant être présents pour conclure à une seule conduite grave :  [3:  	2007 QCCRT 0332.] 

[19]	Quatre éléments doivent donc tous se retrouver pour que l’on puisse conclure qu’une seule conduite constitue du harcèlement psychologique. Le plaignant a le fardeau de les démontrer :
a) il faut d’abord qu’il s’agisse d’une conduite vexatoire au sens du 1er paragraphe de l’article 81.18 LNT;

b) il faut que cette conduite soit grave;

b) il faut que cette conduite grave porte atteinte, soit à la dignité de la victime, soit à son intégrité psychologique ou physique;

c) il faut enfin que cette atteinte produise un effet nocif continu pour le salarié.

Puis, elle indique : 
[20]	 La doctrine et la jurisprudence enseignent que la situation doit être examinée dans son ensemble et selon la perspective d’une personne raisonnable. La Commission, dans l’affaire Bangia c. Nadler 2006 QCCRT 0419 , en fait l’analyse et conclut ainsi :

[99]	La conduite vexatoire doit s’apprécier de façon objective en fonction de la personne raisonnable, normalement diligente et prudente, placée dans les mêmes circonstances.

Et plus loin :

[102]	En utilisant le point de vue de la personne raisonnable placée dans les mêmes circonstances, on évite de focaliser uniquement sur le point de vue d’une personne ayant des problèmes de victimisation ou souffrant de paranoïa ou ayant des caractéristiques ou croyances personnelles particulières. 
l’application du droit aux faits
La plaignante est la seule personne qui a témoigné. Sa version des événements est crédible, détaillée et confirmée par ses messages textes, contemporains aux deux situations rapportées.
Celle-ci a certes été victime d’une conduite grave, le 22 mars 2015, lorsque Vincenzo, un représentant de l’Employeur, l’a prise de force pour lui lécher le visage et introduire sa langue dans sa bouche, le tout alors qu’ils sont seuls au sous-sol de l’établissement. De plus, il lui a serré les côtés du visage au point de l’érafler. Ces gestes odieux sont assurément de la nature d’une agression sexuelle.
Dans la cause A c. BMS Groupe Finance[footnoteRef:4], la Commission écrit ce qui suit à ce sujet : [4:  	2014 QCCRT 0017.] 

[42]	Pas besoin de faire une longue dissertation pour conclure que tous les attouchements sexuels non désirés que subit un salarié sont des manifestations de harcèlement psychologique, voire des agressions.

De plus, Vincenzo a ajouté gravement au caractère répréhensible de sa conduite quand, dans l’escalier, il l’a menacé par signes de la tuer si elle parlait de l’événement.
Il ne fait aucun doute qu’un comportement aussi inacceptable « porte atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique » de la personne qui la subit. Les agressions sexuelles et les menaces de mort sont sûrement comprises parmi les pires formes de harcèlement psychologique dont on puisse être victime.

L’événement du 22 mars 2015  a aussi entraîné un effet nocif important et prolongé chez la plaignante. Celle-ci a amplement démontré les conséquences néfastes que cela a causé sur sa condition mentale et physique. 
Par ailleurs, l’Employeur, non seulement n’assume pas les responsabilités qui lui sont dévolues par l’article 81.19 de la LNT, mais, pire encore, monsieur Mercuri ajoute au harcèlement psychologique subi par la plaignante en la dénigrant et en lui lançant des insultes profondément vulgaires quand il est informé de ses allégations par
monsieur Trimont. Cette conduite est à ce point intolérable de la part d’un employeur qu’elle constitue un second événement grave à l’encontre de la plaignante.

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
ACCUEILLE	la plainte;
RÉSERVE	sa compétence pour déterminer les mesures de réparation appropriées.
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